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RAPPORT 

FAIT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Le  7 Janvier  1793, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  DOUZE , 

Sur  t an eflation  du  Citoyen  André ^ Notaire 
à Lyon , 

Par  le  Citoyen  BOUSSION, 

Député  du  Département  de  Lot  & Garonne  ; 

Imprimé  par  orlrj:  de  la  Convention  Nationale. 


Citoyens, 

Vous  avez  ordonné  à votre  Commîfîion  des  douze  d® 
vous  fai  e le  rapport  de  k pétition  que  vous  lui  avez  ren- 
voyée , & qui  vous  avoit  été  adreiTée  par  la  eitoyenne  La- 
coiidamine  , femme  du  citoyen  André,  notaire  à Lyon, 
mis  en  état  d arreftation  en  vertu  de  votre  décret  du  5 Dé- 
cembre dernier. 


Cette  citoyenne^  après  avoir  expofé  î’innocence  (îe  fon 
mari , follicite  de  votre  humanité  la  plus  prompte  jiiftic® 
en  faveur  d’un  père  de  famille  qui  a befoin  de  la  confiance 
d'î  fes  concitoyens  dans  l’exercice  des  fondions  publiques 
auxquelles  il  a été  arraché  ; elle  fe  plaint  même  de  l’efpèce 
de  rigueur  qu’on  a mile  dans  l’exécution  de  votre  décret. 

Votre  commiffion  , en  examinant  de  nouveau  les  pièces 
d’après  la  ledure  derqueiles  la  Convention  décréta  d’arrefla- 
tion  piulieurs  citoyens  , n’en  a trouvé  qu’une  feule  dans 
laquelle  eft  inferit  le  nom  du  citoyen  André  : cette  pièce 
eft  un  des  projets  qui  tendoit  à pervertir  l’opinion  publique 
par  le  moyen  de  certains  agens  que  la  cour  des  'i’uileries 
devoit  avoir  dans  divers  départemens.  Le  citoyen  Anclié, 
notaire  à s’y  trouve  dèfigné  comme  devant  être 

employé  par  la  cour  des  Tuileries;  il  y eft  même  dit  qu’il 
avoit  demandé  un  bureau  d’enregrftrement. 

La  Convention  doit  fe  rappeler  que , fur  la  lifte  que 
renfermoit  ce  projet  , étoient  inlcrits  les  noms  d’un  nombre 
de  citoyens  contre  îerquels  la  Convention  ne  prit  aucune 
détermination  ; elle  n’en  auroit  même  pas  pris  contre  le 
citoyen  André , d’autant  qu’il  n’y  avoit- d'autres  preuves  que 
celle  d’avoir  trouvé  fon  mom  inferit  dans  un  projet  qui  n’a 
pas  eu  fon  exécution  ; mais  î’obfervation  d’un  membre  qui 
peignit , (fans  doute  par  erreur  patriotique)  le  citoyen  André 
comme  un  arillocrate  , qui  palloit  à Lyon  pour  un  homme 
fufpcct,  fut  caufe  du  décret  d’arreftatiun  que  la  Convention 
prononça  contre  ce  citoysn. 

Le  minifîre  de  la  jiiftice  n’a  pas  négligé  de  faire  exécuter 
votre  décret.  En  s’allurant  de  la  perlbnne  d’André  , les  fcellés 
fuient  appofés  fur  fes  papiers  , à Ion  domicile  , & fur  ceux 
de  la  femnie,  qui  étoit  chez  la  mère.  La  famille  André  ayant 
rer  éfenté  au  miniftre  que  plurieurs  perfonnes  pcient  inté- 
reffées  à ce  que  les  papiers  relatifs  aux  fonèlions  publiques 
d’André  ne  reftailent  pas  long  temps  fous  les  l<ceHés  , le 
miniitre  en  ordonna  la  levée  , & recommanda  exprefibment 
au  juge-de-paix  de  faire  la  vérifrcaiion  de  tous  les  .papiers 
d’Aruiié à l’effet  de  conhater  s’il  ne  s’en  .trouves  Oit  pas 
qui  puflent  fervir  à dépofer  contre  le  prévenu.,  &.  de  lut 
envoyer  une  expédition  des  procès-verbaux  ; ce  qui 'a  éié  iait. 
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Ces  procès-verbatix  font  joints  à îa  pétition  delà  citoyenne 
Lacoridanûne  ; ils  prouvent  que  le  juge-de-jaix  n’a  trouvé 
dans  les  papiers  d’André  , & dans  ceux  de  fa  femme  , aucune 
pièce  qui  puifi'e  le  faire  regarder  comme  un  homme  fufpeèf  ; 
il  ne  s’y  efi  rien  trouvé  de  contraire  à la  loi  , r i de  relati;  à un 
projet  tendant  à pervertir  l’opinion  publique,  ni  de  preuve 
de  correfpondance  avec  les  agens  de  la  cour  des  Tuileries. 

J’obferverai  même  qu’à  l’égard  de  la  demande  d’un  bureau 
d’enregiflrement , cette  demande  fut  faite  à fon  infu  par  un 
membre  de  i’Adcmblée  conftituante  ; & que  le  citoyen  André 
n’auroi  pas  quitté  fes  fondions  de  notaire  pour  celles  de 
receveur  des  droits  d’enregiftrement. 

Votre  commiffion  , après  avoir  pefé  les  motifs  qui  avoient 
déterminé  la  Convention  à févir  contre  le  citoyen  André, 
s’étoit  perfuadée  qu’il  fe  treuveroit  dans  les  pièces  envoyées 
de  Lyon , le  hl  d’une  confpiration  dont  André  pouvoir  être 
un  des  agens  ; mais  ces  pièces , qu  elle  a examinées  le  plus 
fcrupuleulcment  poffible  , prouvant  qu’il  n’a  eu  aucun  rapport 
direèi; , ni  indireèl:  avec  aucirn  agent  contre  - révolution- 
naire , & n’ayant  abfolument  rien  trouvé  qui  puiOe  donner 
le  fil  d’une  confpiration  , ni  lieu  au  moindre  foupçon  , penfe 
qu’il  eft  de  niumanité  & de  la  jufîice  de  la  Convention  de 
rendre  à fa  famille  & à fes  forètions  publiques  un  citoyen 
qu’elle  a rigoureufement  puni  j en  le  privant  de  fa  liberté 
pour  de  (impies  foupçons.  C’eft  d’après  ces  confidérations  que 
la  commiflion  me  charge  de  vous  propofer  le  décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fa  commiffion  des  douze  fur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Lacondamine  , relative  à l’arrcftation  du  citoyen  André,  fon 
niari , notaire  détenu  depuis  un  mois  dans  les  piifons  de  Lyon 
par  fon  ordre , déc'  ète  que  le  citoyen  André  fera  mis  en 
liberté  , & rendu  à fes  fondhons  de  noiaiie;  que  le  préfent 
décret  fera  envoyé  fur-le  champ  au  minifre  de  la  juftice 
pour  le  faire  mettre  à exécution.  La  Convention  a adopté 
le  projet  de  Décret. 


P E L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


